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CONTRIBUTIONS CORSICA SOLE
A LA CONSULTATION RTE & ENEDIS EN VUE DE L’ÉVOLUTION DE LA DTR
(CHAPITRE 7.7 ET ENEDIS-MOP-CF_087E)
 INDEMNISATION DES ENR [image: image-collée.pdf]SUITE À UNE LIMITATION DU RÉSEAU PUBLIC D’ÉLECTRICITÉ

Présentation de Corsica Sole :
Créée en 2009, Corsica Sole est une entreprise française spécialisée dans la production et le stockage d’énergie, engagée dans la souveraineté énergétique nationale et européenne. 
Nous exploitons aujourd’hui près de 140 MW de centrales solaires et 360 MW/h de stockage. À cela s’ajoutent 1,5 GW de batteries en cours de raccordement auprès de RTE avec des projets d’une puissance unitaire moyenne d’environ 100 MW. 

Contribution de Corsica Sole :
Nous saluons l'initiative d'Enedis et de RTE de prévoir l'indemnisation des installations d'EnR en cas de limitations réseau.
Ces limitations — auxquelles s'ajoutent celles liées aux travaux — peuvent impacter certaines installations de manière individuelle et très significative, générant des pertes de productible pouvant représenter un préjudice de plusieurs millions d'euros à l'échelle d'un portefeuille de projets. 
Les modalités d'indemnisation retenues sont donc structurantes pour l'équilibre économique et la bancabilité des projets. Dans la mesure où le dimensionnement des ouvrages inscrits aux S3RenR conditionne directement la capacité de raccordement des installations, il est impératif que le mécanisme d'indemnisation applicable garantisse une réparation intégrale, juste et proportionnée au préjudice effectivement subi par les producteurs concernés.
Pour les installations sans tarif garanti — c'est-à-dire celles opérant sous contrat d'achat long terme conclu avec un consommateur ou un fournisseur (PPA) — Enedis et RTE retiennent les modalités suivantes :
· Enedis : indemnisation sur la base de la moyenne du prix de marché day-ahead constaté entre 8h et 20h sur la période de limitation ;
· RTE distingue les modalités d’indemnisation : 
· En cas de limitation sans prévenance, correction du périmètre d'équilibre du responsable d'équilibre (RE), créant une « fiction d'injection » ;
· En cas de limitation avec prévenance, indemnisation via le CART/CARD sur la base du prix SPOT.
Ces deux mécanismes s'avèrent structurellement inadaptés à la réalité économique des projets sous PPA et génèrent des préjudices directs et quantifiables.

UNE LIMITATION SANS PRÉVENANCE EN J-1 : CORRECTION DU PÉRIMÈTRE D'ÉQUILIBRE
En cas de limitation sans prévenance, RTE envisage de corriger le périmètre d'équilibre du responsable d'équilibre, afin que l'installation soit réputée avoir injecté les volumes non produits. 
Pour que le producteur soit effectivement rémunéré dans ce cadre, le PPA doit prévoir une rémunération fondée non sur les volumes « mesurés au point de comptage », mais sur les « volumes corrigés ».
Si cette adaptation contractuelle a pu intervenir dans le cadre de la participation des EnR aux mécanismes d'ajustement, elle reste loin d'être systématique et soulève des difficultés concrètes : certains acheteurs PPA ont perçu cette évolution comme une remise en cause des termes initiaux du contrat, susceptible d'en fragiliser la validité même. 
Ce risque juridique et commercial est réel et ne saurait être ignoré dans la conception d'un mécanisme d'indemnisation pérenne.

UNE LIMITATION AVEC PRÉVENANCE EN J-1 : INDEMNISATION VIA CART/CARD AU PRIX SPOT
En cas de limitation avec prévenance, l'indemnisation au prix SPOT génère un préjudice direct pour les projets sous PPA, dont le prix contractuel est par nature fixe et structurellement différent du prix SPOT. Ce préjudice est d'autant plus marqué que les gestionnaires de réseau n'indemnisent pas le producteur lorsque le SPOT est négatif, retenant alors une valeur nulle.
Ce cas de figure est loin d'être anecdotique. Les règles soumises à consultation sont précisément la conséquence des pratiques de dimensionnement optimal de RTE et de surbooking des transformateurs d'Enedis, qui concentrent mécaniquement les limitations sur les pics de production — soit les moments où la production renouvelable est maximale et où le prix SPOT tend à être négatif ou nul. 
Il en résulte une indemnisation nulle ou quasi-nulle, alors même que le manque à gagner contractuel du producteur sous PPA est bien réel et pleinement quantifiable.

UNE ASYMÉTRIE DE TRAITEMENT AVEC LES PROJETS BÉNÉFICIANT D’UN SOUTIEN PUBLIC
Ces mécanismes créent une asymétrie structurelle au détriment des producteurs sous PPA :
· Les producteurs sous contrat d'obligation d'achat (OA) bénéficient de leur tarif garanti, indépendamment des conditions de marché ;
· Les producteurs sous contrat de complément de rémunération (CR) bénéficient de leur tarif CR en cas de SPOT ≥ 0 et en cas de spot < 0, par le truchement de leur contrat de CR, d'une prime négative ;
· Les producteurs sous PPA, en revanche, ne disposent d'aucun mécanisme correcteur et supportent l'intégralité du décalage entre prix SPOT et prix contractuel.
Cette distorsion de traitement fragilise l'attractivité financière des PPA, pourtant essentiels au financement des énergies renouvelables sans soutien public, et compromet leur bancabilité. Elle n'est pas justifiable au regard du principe d'égalité de traitement entre les producteurs.
Une indemnisation à la hauteur du préjudice réellement subi et un traitement équitable entre les différentes catégories d'installations ne sont donc pas seulement une question d'équité — ce sont des conditions sine qua non de la bancabilité des projets.
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